
PRÉFET DE LA SAVOIE

Modification n°2
du Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles de Moutiers

secteur « La Saulcette »

-----------------------

NOTICE EXPLICATIVE

Contexte de la modification n°2

La commune de Moutiers  dispose d’un PPRN approuvé en février  2004 qui  a  été  modifié  une
première fois en juillet 2009.

Les 7 et 8 avril 2015, une série d’éboulements importants a eu lieu sur le secteur de la Saulcette,
constitués au total de 500m3 de roche avec des blocs unitaires de l’ordre de 20 m³, détruisant une
partie des bâtiments de la zone artisanale. Cet événement d’une ampleur importante a conduit le
Préfet de la Savoie à exproprier l’ensemble des bâtiments de cette zone.

La  modification  n°2  du  PPRN  de  Moutiers  a  pour  objet  d’intégrer  ce  nouvel  élément  de
connaissance du risque sur le secteur.

Contenu de la modification n°2

L’aléa ayant été jugé fort par les Services de Restauration des Terrains en Montagne sur l’ensemble
du  périmètre  d’étude  de  la  modification  n°2  du  PPRN,  le  zonage  réglementaire  a  été  revu  en
conséquence :

- Le secteur de la zone artisanale dont les bâtiments seront démolis est considérée comme non-
urbanisée en zone d’aléa fort. Elle est donc classé en zone N inconstructible.

- Le secteur au droit de la station-service est considéré comme urbanisé en zone d’aléa fort. Il est
donc classé en zone de maintien du bâti à l’existant.

Le règlement associé est inchangé et reste le même que celui présenté dans la modification n°1 du
PPRN de Moutiers.

Le document intitulé 1-Note de présentation, qui est joint en annexe, rappelle les éléments qui ont
permis le classement en zone d’aléa fort.
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La transcription des principes du zonage est représentée dans le tableau ci-après.
Le zonage est établi par croisement entre le niveau d’aléa et la présence ou l’absence d’enjeux.

Procédure réglementaire appliquée : la modification

La procédure de modification d'un PPRN a été introduite par la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 et
rendue applicable par décret du 28 juin 2011 qui modifie les articles R.562-10-1 et R.562-10-2 du
code de l'environnement.

La circulaire du 28 novembre 2011 explicite la mise en œuvre des nouvelles modalités introduites
par le décret précité.

Cette procédure est destinée à :
a/ rectifier une erreur matérielle
b/ modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation
c/ modifier les documents graphiques pour prendre en compte un changement dans les 
circonstances de fait

Elle est utilisable s'il n'y a pas atteinte à l'économie générale du projet.

La modification est prescrite par arrêté préfectoral.

Elle peut être sectorielle et donc se limiter aux territoires impactés.

Dans le cas présent, la modification n°2 du PPRN de Moutiers, faisant principalement suite aux
éboulements de 2015, répond à l’alinéa c de l’article R562-10-1 du code de l’environnement.

Le public est  informé de cette modification par voie de presse (1 journal départemental)  et  par
affichage  en  mairie.  Il  peut  formuler,  sur  les  lieux  et  aux  heures  indiqués  dans  l'arrêté,  des
observations pendant un délai de un mois.

Une fois ce délai de consultation passé, le préfet peut approuver la modification du PPRN.

Tous aléas zone non urbanisée zone urbanisée

Fort Non constructible

Moyen

Non constructible Constructible avec prescriptions 

Faible
Constructible avec prescriptions

Constructible avec prescriptions

Nul Constructible sans mesure spécifique (sauf problématique d'accès exposé)

Pas de nouvelles constructions sauf en 
dent creuse protégée par un ouvrage

sauf phénomène lent, ne mettant pas 
les vies humaines en danger (ex : 

glissement de terrain)

sauf si phénomène dangereux pour les 
personnes et non prédictibles*

 ou risques induits par l'urbanisation**

 Non constructible pour inondation de 
plaine


